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Le GRDR, une association présente
depuis 38 ans sur les deux territoires dela migration

Créée en 1969 : migrants et ingénieurs agro
3 pôles en France (IDF, Hte-Ndie, NPDC)
5 sites en Afrique (Sénégal x2, Mali, Mauritanie)
Une Coord. Afrique (3 p.) et une D.G. (2  p.)
25 salariés de droit français (< 2 expatriés)
75 salariés en Afrique et 4 volontaires AFVP)

Une A.G. d’une centaine de membres
Un C.A. de 15 membres
Un budget annuel de 2,8 millions d’euros
Des partenariats diversifiés  (MAE,            

MAS, UE, FSE, Régions, Département, 
Communes, Fondations, migrants, etc.)



Evolution des dynamiques
sur le double-espace de la migration

De 1969 à 1985, l’initiative de développement dans le Bassin du Fleuve 
Sénégal est presque entièrement prise en charge par les migrants 
organisés en association à l’échelle villageoise. Les actions s’inscrivent 
dans une «démarche projet» focalisée sur la réalisation d’infrastructures 
sociales (écoles, puits, dispensaires, mosquées…).

De 1985 à 1999 : Renforcement des dynamiques associatives en 
Afrique , souvent portées par des migrants de retourérigés en leaders du 
développement. Ces associations inter-villageoisesont progressivement 
acquis une capacité à gérer le développement localement.

Le début des années 2000[Mauritanie (89),  Sénégal(96),  Mali (99)], 
voit les politiques de décentralisation transférer aux collectivités locales
la majorité des prérogatives fondamentales (eau, santé, éducation) pour le 
développement des territoires… jusque là financées par les migrants.

De nouveaux acteurs, les élus, émergent…



La connaissance du territoire: 
à la base de la politique de 
développement.L’élaboration d’une 
monographie communale  - véritable 
« carte d’identité» de la commune –
permet de connaître et de faire 
connaître les réalités locales.

La concertation : un lieu d’ex-
pression des initiatives. Elle 
contribue à l’animation de la 
démocratie locale et à l’orientation des 
politiques communales.

L’action : Cette dynamique 
aboutit à la définition d’un «projet de 
territoire » et à la réalisation d’un 
plan d’actions prioritaires

Le P.A.I.DE.L.
(Programme d’Appui aux Initiatives de 

Développement Local)



Du social à l’économique…

Des plans d’actions prioritaires essentiellement « sociaux » (politique de 
décentralisation, compétences transférées, lutte contre la pauvreté)…

A quelle échelle et avec qui appréhender le développement économique ?
⇒ La collectivité locale ? (population de 5 à 25 000 habitants et enclavement chronique)

⇒ L’intercommunalité ? (des initiatives récentes intéressantes).

⇒ Le bassin versant ? (développement rural et gestion des ressources naturelles).

⇒ La filière ? (cf. Paidel II : développement économique local).

⇒ La sous région ? Un plan Marshall pour le Bassin du fleuve Sénégal (désenclavement, accès à
l’energie, ouverture sur le monde, etc.)?

Définition du développement local : « Un processus de renforcement de la maitrise de la 

décision et de l’action par les acteurs locaux et àpartir de la valorisation des ressources locales» (GRDR)

⇒ Comment augmenter les ressources locales (des marchés, lutter contre l’enclavement…) ?

⇒ Consolider les filières économiques (mangues séchées, farines infantiles, maraîchage : RHK).

⇒ Multiplier les initiatives de micro-entreprise familiale (atelier mécanique, artisanat, petit 
commerce…) et les systèmes de caisse de crédit et d’épargne (activités génératrices de revenus).



Quelle plus-value pour le co-développement ?

Les migrantsont investi le champ de « l’ouverture à l’international »d’abord à
travers leur itinéraire personnel puis collectivement par leur engagement associatif 
militant pour consolider les passerelleséconomiqueset socio-culturelles avec leur 
région d’origine.

�Quelles logiques de partenariat favoriser pour inventer de nouvelles 
dynamiques de coopération qui soient fondées sur une imbrication 
renouvelée entre les notions de citoyenneté et de développement, 
« ici » et « là-bas » ?

Les migrantssont les moteurs économiqueset financiers du développement des 
villages. Toutefois, la dynamique « développement local » a été le vecteur d’une 
recomposition des circuits de décisionoù les initiatives locales ont plus de force.

� Quelle peut être l’implication des migrants dans la concertation pour 
la planification des politiques communales de développement ?

Après 2 années de recherche-actionsle processus de développement local 
impulsé dans les communes  du B.F.S. a permis de formuler deux interrogations :



Des réseaux sur le double-espacede la migration

Des acquis historiques:  La lutte contre la pauvreté (banques de céréales, caisse d’épargne et de 
crédit) et le développement rural (appui aux filières agro-pastorales, aménagement rural, etc.).

Des pistes à explorer:  La co-opération décentralisée comme chantier d’initiatives simultanées 
(appui aux projets économiques (Villetaneuse), accès à l’énergie (Sevran), Commerce équitable (Saint-Denis), 
fonds de garantie, parrainage de projets, etc.). Acteurs de plaidoyer (cf. Paddy !).

Des initiatives collectives nombreuses mais des échecs fréquents :  Difficile de 
monter des projets associatifs d’ordre économique (quel suivi ? quelle gestion ? quelle rentabilité ? pour qui ?). 
Le fantasme de la « canalisation de l’épargne des migrants vers de l’investissement productif !

Des initiatives individuelles prometteuses mais peu efficientes: Tarte à la crème 
des politiques de co-développement ! (des migrants entrepreneurs… qui peuvent rentrer chez eux (aide au 
retour) ! Avec l’idée que développer « là-bas » permettra aussi de freiner les flux migratoires vers « ici». 
Quelques réussites d’investissement (parfois à distance) mais surtout en milieu urbain (capitale et non village) !
⇒ Des questions restent posées :
- Quelle implication des banques nationales dans le soutien aux initiatives économiques locales (accès au 
crédit)? Inexistante.
- Quel accompagnement des migrants ici ET là-bas pour une meilleure chance d’investir dans un bon secteur 
(cf. Paidel II et thé palabre de restitution sur les filières porteuses (cf. Boundou récemment à Saint-Denis !).
- Quelle organisation des migrants en France (I.E.M.) et en Afrique (migrants de retour : AMRK) ?









Pour donner du sens au « double espace »
L’exemple de la coopération décentralisée

Collectivité locale
en Europe

Collectivité locale
d’origine

Associations de migrants

Des villages à la Commune

Se connaître

S’organiser


